RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 29 novembre 2018
L’an deux mil dix-huit et le vingt-neuf novembre à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Martine CHAMBON
                                                      Daniel QUIBLIER à Philippe CLAVIER
                                                      Serge GAMON à Gilles CHEMARIN

Absent excusé : 
Absente : 
Arrivées en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Guy SASSOLAT
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 23 novembre 2018
______________________________________________________________________________

Préalablement à l’intervention de Monsieur Simon PLENET, Président d’Annonay Rhône-Agglo présent en séance pour présenter aux élus le projet de modification des statuts de l’EPCI lié à la prise de compétence « eau potable »,  la parole est donnée à Monsieur Gérard Heyraud, adjoint aux travaux qui souhaite exposer un certain nombre d’éléments.
Monsieur HEYRAUD exprime son désaccord avec ce transfert de compétence tant sur le contenu que sur la méthode :
· sur la forme : Monsieur HEYRAUD estime que l’absence des représentants de Cance-Doux, non conviés, ne permet pas un débat contradictoire

· sur le fond : Monsieur HEYRAUD rappelle l’enracinement historique du syndicat Cance-Doux auprès des communes du secteur, son fonctionnement intégré avec le syndicat Annonay-Serrières au sein d’une même unité de gestion (SERENA), sa bonne santé financière et l’importance des opérations d’investissement qu’il réalise chaque année. Il estime qu’Annonay Rhône-Agglo utilise les possibilités offertes par le législateur à travers la loi Notré pour s’arroger la compétence « eau potable » au détriment des syndicats. Par ailleurs, cette opération va conduire à une situation dans laquelle 4 communes (sur 24) dépendant actuellement d’Annonay-Serrières et 25 (sur 28) dépendant de Cance-Doux ne rentreront pas dans le nouveau périmètre géré par Annonay Rhône-Agglo. En conséquence, cinq structures vont co-exister au lieu de deux actuellement, complexifiant ainsi singulièrement la gestion alors même que la carte des réseaux ne se superposera plus à celle des territoires. Cette situation va générer de nombreuses opérations d’achat et de vente d’eau entre structures et ainsi diluer la responsabilité des exploitants.
Par ailleurs, d’autres compétences que l’eau potable devront être assurées par les EPCI d’ici 2020 et ne font pour autant pas l’objet d’une prise de compétence anticipée. Il s’agit de la gestion des eaux pluviales dont l’importance n’est pourtant pas moindre puisqu’il s’agira de conserver de la cohérence avec les réseaux d’assainissement.
Enfin, l’attribution de la compétence eau potable devait faire l’objet d’une étude pour  la réalisation de laquelle Monsieur PLENET s’était engagé avant l’été. Elle n’a à ce jour pas été lancée. Cette étude aurait d’ailleurs peut être conclu à l’intérêt d’un travail en commun entre Annonay Rhône-Agglo et les syndicats. Je vous demande d’ailleurs de me confirmer que ces entités existeront encore en 2020.
Monsieur PLENET rappelle que la prise de compétence « eau potable » par Annonay Rhône-Agglo n’est pas sa décision personnelle mais celle du bureau communautaire. Il rappelle le  contexte et la genèse de cette décision :
· la situation actuelle voit la cohabitation de deux structures gestionnaires : Annonay-Serrières et Cance-Doux. Ces syndicats comprennent respectivement 20 et 3 communes pour lesquelles la gestion de l’eau potable sera transférée à l’intercommunalité. 6 communes qui représentent la moitié de la consommation assurent cette compétence en régie directe ;
· la loi Notre prévoit que la compétence eau potable sera exercée par les EPCI au 01/01/2020 (01/01/2026 pour les communautés de communes) ; la volonté du législateur étant à terme de leur transférer la compétence eau dans son ensemble (eau potable, eaux pluviales, assainissement, GEMAPI) ;

· suite à une réunion de travail tenue avec les syndicats concernés et la communauté d’agglomération Arche Agglo en juin 2018 une étude a été demandée à l’agence de l’eau pour l’obtention de financements. Cette étude a été abandonnée suite à un changement de position des syndicats et à l’impossibilité d’obtenir un consensus sur la définition d’un périmètre précis ;
· la prise de compétence « eau potable » par Annonay Rhône-Agglo est cohérente avec des compétences déjà exercées (assainissement). Elle est par ailleurs intimement liée aux questions d’urbanisme sur lesquelles travaille l’agglo via l’établissement du PLUiH actuellement en cours. Par ailleurs, le projet de fusion entre Annonay-Serrières et Cance-Doux aurait empêché la prise de compétence par l’EPCI ;

· cette prise de compétence a également pour objet de conserver une solidarité en direction des communes les plus en difficulté au regard de l’approvisionnement en eau potable. Les communes non intégrées au périmètre qui sera géré par Annonay Rhône-Agglo garderont la possibilité de décider qui va exercer la compétence pour leur compte ;

La prise de compétence par l’agglo aura les conséquences suivantes au 1er janvier 2019 :
· Annonay Rhône-Agglo va nommer de nouveaux délégués. Il est d’ailleurs souhaité que les maires des communes adhérentes s’impliquent dans ces fonctions ;

· les syndicats Annonay-Serrières et Cance-Doux perdurent. Ils bénéficieront respectivement de 40 et 6 délégués au sein de la nouvelle instance ;

· les communes qui exerçaient jusque-là la compétence en régie transféreront à la fois la compétence et leur personnel à Annonay Rhône-Agglo ;
· les communes qui exerçaient jusque-là la compétence en délégation de service public avec la SAUR transféreront à la fois la compétence et le contrat de DSP en cours  à Annonay Rhône-Agglo.
A terme, il conviendra de construire un projet qui définira les modalités définitives d’exercice de la compétence « eau potable » (Annonay Rhône-Agglo seule sur l’ensemble de son territoire, ou Annonay Rhône-Agglo en association avec les syndicats).
A la demande de Monsieur Bertheau, il est précisé que le prix de l’eau est actuellement fixé par les conseils syndicaux ou par les conseils municipaux pour les communes en régie directe.
Pour clore le débat, Monsieur Heyraud rappelle qu’un des grands intérêts de la gestion de la compétence « eau potable » par les syndicats réside dans la péréquation au profit des communes dont les finances n’auraient pas permis à elles seules la réalisation d’opérations d’envergure.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 18 octobre 2018.
Présents : 20 

     Votants : 
23 

Pour : 
21

Abs : 2

  
Contre : 0
2018.10.01   AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ DE PRESTATION DE SERVICES D’ASSURANCES
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux qu’un marché pour une prestation de services d’assurances a été lancé selon la procédure adaptée afin d’assurer la commune dans les domaines suivants : dommages aux biens, responsabilité civile générale, protection juridique, flotte-automobile et auto-missions, cyber risque et individuelle accidents.

A l’issue de l’ouverture des plis et de l’analyse des offres réalisées par le cabinet Sigma Risk chargé d’assurer l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, et après avoir constaté qu’aucune offre n’a été recueillie pour la couverture du cyber risque, il est proposé de retenir les prestataires suivants :

· dommages aux biens : SMACL pour un montant annuel de 4 455,65 € TTC
· responsabilité civile : SMACL pour un montant annuel de 2 762,86 € TTC
· protection juridique : Courtier Mourey/CFDP pour un montant annuel de 672,46 € TTC
· flotte automobiles et auto-missions : SMACL pour un montant annuel de 2 675,83 € TTC
· Individuelle accidents : SMACL pour un montant annuel de 381,50 € TTC
Il est ici précisé que le marché est conclu pour cinq années entières et consécutives du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2023 et que les primes sont annuelles.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le lot n° 5 a été infructueux du fait de la frilosité manifestée par les assureurs pour couvrir le nouveau risque lié à la protection des données personnelles des administrés dont les conséquences sont encore mal cernées par les compagnies.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide l’attribution du marché aux compagnies d’assurances susvisées, 

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché.
Présents : 20 

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2018.10.02   MODIFICATION DES STATUTS D’ANNONAY

                    RHÔNE-AGGLO
Monsieur le Maire rappelle aux élus qu’Annonay Rhône Agglo a procédé à l’adoption de statuts harmonisés  sur  l’ensemble du  périmètre de  l’agglomération, lesquels  sont en  vigueur  depuis  le 31 décembre 2017. En juin 2018, le Conseil communautaire s’est prononcé pour une modification des statuts d’Annonay Rhône Agglo, de manière à la rendre compétente en matière de défense extérieure contre l’incendie (DECI) quant au contrôle des points d’eau incendie, à reconnaître l’intérêt communautaire, au titre de la compétence « action sociale – associations de solidarité » du collectif D.U.D.H. (Déclaration universelle des droits de l’homme), et enfin de manière à préciser techniquement le contour de la compétence en matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI).

Il est proposé d’apporter une modification complémentaire aux statuts d’Annonay Rhône Agglo, afin de lui transférer la compétence eau potable. En effet, les discussions parlementaires et la rédaction finale de la loi n°2018-702 du 03 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux intercommunalités ont confirmé l’obligation, pour les communautés d’agglomération, de prendre, au 1er janvier 2020, les compétences 8°, 9° et 10° listées à l’article L.5216-5 du Code général des collectivités territoriales, c’est-à-dire « [l’]eau, [l’]assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L. 2224-8, [et la] gestion des eaux pluviales urbaines au sens de l’article L. 2226-1 [du Code général des collectivités territoriales] ».

Annonay Rhône Agglo est d’ores et déjà compétente en matière d’assainissement (collectif et non-collectif), et doit au plus tard pour le 1er janvier 2020 modifier ses statuts pour y intégrer les compétences eau et eaux pluviales.

Le service public d’eau potable est un service public essentiel pour la population du territoire. En conséquence, Annonay Rhône Agglo entend pouvoir déterminer pleinement la manière dont ce service public sera rendu sur son territoire, de manière à en maîtriser les tarifs et à en assurer la qualité, pour l’ensemble des habitants. De manière à gérer cette compétence de façon optimale, l’Agglomération souhaite pouvoir étudier toutes les hypothèses d’organisation envisageables. Or, les perspectives de court terme sur la gestion de ce service public et les règles applicables en matière de représentation-substitution des agglomérations à leurs communes membres dans les structures syndicales dont elles sont membres font peser le risque, en cas de prise de compétence retardée au 1er janvier 2020, d’une perte de maîtrise de la décision sur les modalités d’exercice de cette politique essentielle par l’Agglomération.

Par ailleurs, les prises de compétence nécessitent un travail de préparation technique important. Le décalage temporel des prises de compétence en matière d’eau et en matière d’eaux pluviales permettra de faciliter la gestion de ces évolutions par Annonay Rhône Agglo.

De plus, la compétence eau potable est complémentaire et cohérente avec des compétences d’ores et déjà exercées par l’Agglomération, comme celles touchant à l’aménagement et au développement du territoire (avec, ainsi, l’élaboration d’un PLUi-H) et avec l’assainissement.

Ainsi, il est proposé de compléter les statuts d’Annonay Rhône Agglo dans les termes suivants (au titre des compétences facultatives pour l’année 2019 avant une intégration dans les compétences obligatoires au 1er janvier 2020) :

« En matière d’eau potable

Annonay Rhône Agglo est compétente pour assurer l’ensemble du service public d’eau potable sur son territoire.
Aux termes de l’article L. 2224-7 du Code général des collectivités territoriales, « tout service assurant tout ou partie de la production par captage ou pompage, de la protection du point de prélèvement, du traitement, du transport, du stockage et de la distribution d’eau destinée à la consommation humaine est un service d’eau potable ».

En outre, Annonay Rhône Agglo est compétente pour arrêter un schéma de distribution d’eau potable déterminant les zones desservies par le réseau de distribution, dans les conditions prévues à l’article L. 2224-7-1 du Code général des collectivités territoriales. »

Afin de parfaire l’information du Conseil municipal, il est précisé que ce transfert de compétence entraînera, avant que les modes de gestion soient, le cas échéant, harmonisés, les conséquences suivantes quant à l’organisation du service public d’eau potable sur le territoire :

· un transfert des régies d’eau potable des communes membres en régie (Annonay, Le Monestier, Saint-Julien-Vocance, Vanosc, Villevocance, Vocance,) à Annonay Rhône Agglo, qui organisera ces services, au moins dans un premier temps, sous la forme d’une régie intercommunale (de manière similaire à la régie Assainissement) ;

· une représentation-substitution d’Annonay Rhône Agglo au sein des syndicats des eaux Annonay-Serrières et Cance-Doux. Annonay Rhône Agglo disposera, au sein de chacune de ces instances, d’un nombre de représentants égal à la somme des représentants des communes membres auxquelles elle se substitue.

Par ailleurs, il est précisé que cette modification statutaire n’entraînera aucune retenue sur les attributions de compensation des communes membres en raison du mécanisme particulier du financement de la compétence eau potable.

Le projet de statuts ci-annexé est soumis à l’accord des conseils municipaux des communes membres dans les conditions de majorité suivantes :

· soit deux-tiers des conseils municipaux, représentant plus de la moitié de la population ;

· soit la moitié des conseils municipaux, représentant plus des deux-tiers de la population.

Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la commune la plus peuplée, lorsque sa population est supérieure au quart de la population totale concernée. En l’espèce, l’avis favorable du conseil municipal d’Annonay est donc nécessaire.

La décision de modification statutaire sera prise, une fois cette majorité obtenue, par arrêté du Préfet de l’Ardèche. Il est ainsi envisagé que cette modification statutaire entre en vigueur au 31 décembre 2018.

Préalablement au vote, Monsieur GAGNAIRE s’interroge sur le niveau de compétences qui sont laissées aux communes. Il s’inquiète par ailleurs de ce que le musée César Filhol qui relève de la compétence culture exercée par la communauté d’agglomération soit toujours fermé.
Vu la Constitution, et notamment son article 72,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de statuts modifiés d’Annonay Rhône Agglo ci-annexé,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( émet un avis favorable au projet de modification des statuts d’Annonay Rhône Agglo, annexé à la présente délibération, dans les termes de la délibération du Conseil Communautaire en date du 25 septembre 2018,
( approuve en conséquence, le projet de révision des statuts d’Annonay Rhône Agglo,
( charge Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, dûment exécutoire, au Président d’Annonay Rhône Agglo,
(autorise Monsieur le Maire, à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
Présents : 20

     Votants : 23  

Pour : 
14

Abs : 7 
 
  Contre : 2
2018.10.03   VALIDATION DU MONTANT DE L’ATTRIBUTION DE COMPENSATION VERSÉE PAR ANNONAY RHÔNE-AGGLO
Madame CHAMBON  rappelle aux  élus que par  arrêté  préfectoral  n° 07-2017-12-002  en  date du 7 décembre 2017, le sous-préfet de Tournon a arrêté les nouveaux statuts d’Annonay Rhöne-Agglo, lesquels emportent d’une part le transfert par les communes de compétences nouvelles vers l’EPCI et d’autre part  la restitution de par l’EPCI de nouvelles compétences aux communes.

La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a été chargée, comme le prévoit la règlementation, de calculer les incidences financières qui en découlent afin d’actualiser en tant que de besoin le montant des attributions de compensation.

Le rapport de la CLECT ayant été adopté par les communes, le conseil communautaire a fixé pour les exercices 2018 et suivants les montants individuels des attributions de compensation. Par voie de conséquence et en application de l’article 1609 nonies C (point 1° bis du V) du code général des impôts, il revient aux communes de se prononcer, par délibération, sur le montant de leur attribution de compensation.

Cette délibération est nécessaire pour le versement de l’attribution de compensation de la commune au titre de l’exercice 2018.

Vu l’arrêté préfectoral n° 07-2016-12-05-003 en date du 5 décembre 2016 portant constitution d’une communauté d’agglomération issue de la fusion de la communauté d’agglomération « du Bassin d’Annonay » et de la communauté de communes « Vivarhône » avec extension aux communes d’Ardoix et Quintenas emportant leur retrait de la communauté de communes du « Val d’Ay » à compter du 1er janvier 2017,

Vu l’arrêté n° 07-2017-12-07-002 en date du 7 décembre 2017 portant modification des statuts de la Communauté d’Agglomération « Annonay Rhône-Agglo »,

Vu le rapport de la CLECT en date du 27 mars 2018,

Vu la délibération n° 278 du 25 septembre 2018 d’Annonay Rhône-Agglo fixant le montant définitif des attributions de compensation au titre de l’exercice 2018, de l’exercice 2019, de l’exercice 2020 et des exercices suivants,

Vu l’article nonies C du code des impôts, notamment le 1° bis du V,

Vu la  délibération n° 2018-04-02  du  conseil  municipal de la  commune  de  Roiffieux  en  date  du 17 mai 2018,

Monsieur le Maire estime que la répartition des montants d’attribution de compensation est inéquitable et souhaite la mise en place d’un pacte de solidarité entre les communes.

Monsieur GAGNAIRE rappelle que la communauté d’agglomération fait construire des bâtiments dont les taxes bénéficient aux communes déjà bien dotées.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :
( approuve le montant de l’attribution de compensation tel qu’il a été fixé pour la commune de Roiffieux par délibération n° 278 en date du 25 septembre 2018 d’Annonay Rhône-Agglo, pour l’exercice 2018, pour l’exercice 2019, pour l’exercice 2020 et les exercices suivants ;
( autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Présents : 20

     Votants : 23  

Pour : 23

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.10.04   PARTICIPATION COMMUNALE AU PROFIT DE L’ÉCOLE SAINTE CLAIRE D’ANNONAY AU TITRE D’UNE AFFECTATION EN ULIS
Madame CHAMBON porte à la connaissance des élus la demande de l’école privée Sainte-Claire d’Annonay qui vise à obtenir de la commune de Roiffieux le versement d’un forfait scolarité au titre de la fréquentation de la classe ULIS de cet établissement par un enfant réfocalien.

En application de l’article L.351-2 du code de l’éducation, cette participation financière s’impose à la commune de résidence dès lors qu’une affectation en ULIS a été prononcée.

En conséquence, et par symétrie, il est proposé aux élus de valider le versement au profit de l’école privée Sainte Claire du forfait fixé par convention avec la commune d’Annonay pour les enfants résidant à Roiffieux et fréquentant les écoles primaires publiques d’Annonay soit la somme de 624,02 € pour l’année scolaire 2018-2019. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise le versement de la somme de 624,02 € au profit de l’école Sainte Claire d’Annonay,
( dit que les crédits correspondant sont  inscrits au budget 2018.
Présents : 20

     Votants : 23 

Pour : 23

Abs : 0
 

  Contre : 0
2018.10.05  AVENANT AU MARCHÉ POUR L’AMÉNAGEMENT PAYSAGER DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE (2ème partie)
Monsieur le Maire, rappelle aux élus que :

- suivant délibération n° 2017-08-04 en date du 12 septembre 2017, le conseil municipal a attribué le marché de travaux pour l’aménagement paysager du complexe sportif et culturel de La Garde à l’entreprise RATP pour un montant de 188 152,10 € hors taxes,

- cette consultation ayant été circonscrite à l’aménagement de l’arrière de la salle et de la placette d’entrée  ainsi  qu’au  premier  niveau  de  stationnement, un nouveau marché lancé le 24 mai 2018 selon la procédure adaptée pour l’aménagement paysager du reste de l’espace a permis au conseil municipal, suivant délibération n° 2018-05-04 en date du 14 juin 2018, d’attribuer ce marché à l’entreprise Eiffage pour un montant de 139 446,45 € hors taxes.

Le contenu des travaux liés à cette opération ayant été étendus à la réalisation de terrains de pétanque initialement exclus du programme, et considérant tant les prestations supplémentaires que les moins-values réalisées par l’entreprise Eiffage, Monsieur le Maire propose de valider l’avenant suivant :

	Lot
	Entreprise
	Montant HT base
	Avenant
	Nouveau montant
	Variation

	unique
	EIFFAGE
	139 446,45 €
	17 543,00 €
	  156 989,45 €
	+ 12,58 %

	TVA 20 %
	    27 889,29 €
	3 508,60 €
	    31 397,89 €
	

	TOTAL TTC
	 167 335,74 €
	21 051,60 €
	  188 387,34 €
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’avenant n°1 au lot unique de la deuxième tranche du marché de requalification du complexe sportif et culturel de La Garde selon le détail ci-dessus,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2018.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 23 

Abs : 0

Contre : 0
2018.10.06    CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN CHEMINEMENT PIÉTONNIER D’EXTÉRIEUR ABRITÉ A L’ÉCOLE PUBLIQUE
Monsieur  HEYRAUD, adjoint aux travaux, rappelle au conseil municipal que le dossier d’ADAP (agenda d’accessibilité programmée) réalisé par l’entreprise APAVE en septembre 2015 comprenait des préconisations pour la mise en accessibilité de l’école publique. 

Suite aux difficultés de mise en œuvre liées tant à l’ancienneté du bâtiment qu’à sa configuration, une nouvelle visite sur site a été effectuée au printemps 2018 en présence du rédacteur de l’ADAP ; visite à l’issue de laquelle une solution nouvelle a émergé.

Cette solution consiste en la création d’un cheminement piétonnier extérieur abrité présentant une pente répondant aux normes en vigueur permettant l’accès à la salle polyvalente de l’école de plain-pied, directement par l’extérieur du bâtiment. Ainsi, l’accès à cette salle polyvalente qui se situe 80 cm en dessus du niveau des salles de classe de l’école maternelle ne nécessiterait plus le passage par l’intérieur du bâtiment via l’utilisation de 4 marches d’escalier, alors même que l’installation d’un ascenseur n’est pas envisageable eu égard à la configuration des locaux et au coût prohibitif. 

A cet effet, six entreprises ont été consultées et deux propositions ont été recueillies :

	Prix
	HT
	E.R.C.M.
	GUION METAL

	
	
	20 165 €
	14 859,00 €

	
	TTC
	24 198 €
	17 830,80 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation de la prestation susvisée à l’entreprise GUION Métal pour un montant de 14 859 € hors taxes,

( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018,

( autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.10.07   AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN PEDT DANS LE CADRE DU DISPOSITIF PLAN MERCREDI 
Monsieur JAMONAC rappelle aux élus que suite à la décision de retour à une organisation du temps scolaire sur huit demi-journée depuis la rentrée 2017-2018 (délibération n° 2017-06-01 en date du 3 juillet 2017), provoquant de fait la caducité du projet éducatif de territoire (PEDT) intercommunal qui régissait les nouveaux temps d’activité périscolaire, l’AFR a réactivé ses temps d’accueil des enfants en centre de loisirs le mercredi.

Afin de maintenir une offre éducative de qualité en direction des enfants, le législateur propose aux communes ou intercommunalités en charge du périscolaire de contracter un nouveau PEDT labellisé « plan mercredi » et ayant pour objectif de :
· proposer des activités riches et variées en y associant des sorties éducatives et en visant une réalisation finale (œuvre, spectacle, exposition…),
· inscrire les activités périscolaires sur le territoire en construisant des partenariats avec ses établissements culturels, ses associations d’éducation populaire, sportives et culturelles, ainsi que ses sites naturels,
· assurer l’inclusion et l’accessibilité de tous les enfants souhaitant participer à l’accueil de loisirs, grâce, notamment, à la gratuité des activités ou à une tarification progressive,
· garantir la complémentarité et la cohérence éducatives des différents temps de l’enfant.
En contrepartie, l’autorité organisatrice du centre de loisirs bénéficiera d’une majoration significative de la prestation de service ordinaire de la CAF, qui passera à un euro par heure et par enfant, au lieu de 0,56 centimes actuellement.

Le PEDT serait conclu entre la CAF, le Préfet, le DASEN, et les communes de Roiffieux, Satillieu, Saint Alban d’Ay, Saint Romain d’Ay, Ardoix et Quintenas pour une durée de trois années, soit jusqu’à la fin de l’année scolaire 2020-2021. 

Monsieur BERTHEAU estime que le projet proposé par le PEDT est particulièrement creux, relève de la pensée uniforme de notre époque et ne présente aucun autre intérêt que celui d’obtenir un financement supplémentaire.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le centre de loisirs du mercredi accueille à peine 50 % d’enfants réfocaliens.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide la conclusion d’un nouveau PEDT mutualisé avec les communes ci-dessus énumérées, selon les objectifs et pour la durée ci-dessus décrits,
( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature du PEDT renouvelé

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 22

Abs : 1

Contre : 0
2018.10.08      RENOUVELLEMENT DU CONTRAT ENFANCE
                      JEUNESSE
Monsieur JAMONAC rappelle au conseil municipal que le dernier avenant  au  contrat  enfance  jeunesse qui lie la CAF et  la commune est arrivé à son terme le 31 décembre 2017.

Afin de permettre la continuité du fonctionnement sur le territoire communal du centre de loisirs sans hébergement géré par l’association des familles rurales de l’Ardèche et de consolider son financement, il convient de procéder au renouvellement de ce contrat pour une durée couvrant la période du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2021.

La convention sera conclue selon les engagements financiers suivants :

· versement par la commune au profit de l’AFR d’une subvention fixée annuellement lors du vote du budget primitif,

· versement par la commune au profit des familles fréquentant la structure d’une aide fixée chaque année lors du vote du budget primitif,

· versement par la CAF au profit de la commune du montant de la PSEJ due au titre de cette convention.

Monsieur GAGNAIRE s’étonne que le renouvellement d’une convention expirée au 31/12/2017 soit soumis aussi tardivement à la validation des élus. Monsieur JAMONAC précise que cette situation est liée à la décision de la CAF qui a modifié unilatéralement le terme de ce contrat.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( autorise la signature du nouveau contrat aux conditions ci-dessus précisées,

( précise que les sommes nécessaires à la réalisation de cette opération sont inscrites au
               budget principal 2018.
Présents : 20


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.10.09      TRAVAUX EN RÉGIE 
Madame CHAMBON rappelle aux élus que les travaux effectués par les agents communaux mettant en œuvre des moyens matériels, outillage et fournitures acquis ou loués peuvent faire l’objet de travaux en régie. Les dépenses engagées pour ces travaux sont ainsi comptabilisées en investissement et permettent de cette manière la récupération de la TVA sur les sommes acquittées. La valorisation du temps consacré à ces travaux par les agents est effectuée en application du coût horaire brut de chacun des agents intervenus sur les chantiers concernés.

Ces travaux s’établissent comme suit pour l’année 2018 : 

	Intitulé
	Montant des fournitures
	Nombre d’heures travaillées
	Coût de main d’oeuvre
	Total

	Sécurisation de voirie
	7 446,10 €
	496,50 h
	9 802,80 €
	17 248,90 €

	Création de voie Rte de Chardon
	3 996,85 €
	735 h
	15 439,90 €
	19 436,75 €

	Requalification du complexe sportif et culturel de La Garde
	7 006,29 €
	903 h
	18 334,24 €
	25 340,53 €

	Création rampe d’accès et mise en conformité accessibilité école
	5 119,18 €
	296 h
	6 652,49 €
	11 771,67 €

	TOTAL


	23 568,42 €
	2 430,50 h
	50 229,43 €
	73 797,85 €


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide pour l’année 2018 la liste des travaux en régie et ses coûts de valorisation tels qu’établis ci-dessus.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
2018.10.09      DÉCISION MODIFICATIVE N° 3
Dans le prolongement de la délibération précédente, Madame CHAMBON propose aux élus d’adopter la modification budgétaire suivante : 

	SECTION DE FONCTIONNEMENT

	Dépenses
	Recettes

	023 -  Virement à la section d’investissement      73 797,85 €


	722-immobilisations corporelles   73 797,85 €

	TOTAL                                                                  73 797,85 €
	TOTAL                                         73 797,85 €


Dépenses imprévues : 30 618,31 €

	SECTION D’INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	040-2315/201 - Inst, mat – Sécuris. voirie               17 248,90 €

040-2315/208 -  Inst, mat – Sécuris. Rte Chardon  19 436,75 €

040-2313/301 - Constructions – Requal La Garde  25 340,53 €

040-2313/40 - Constructions – Rampe école          11 771,67 €


	021- virement sect. fonction         73 797,85 €



	TOTAL                                                                    73 797,85 €
	TOTAL                                         73 797,85 €


Dépenses imprévues : 2 929,20 €

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve la décision modificative ci-dessus décrite.

Présents : 20


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales : conformément aux textes en vigueur, sont désignés, dans l’ordre du tableau et avec leur accord, trois représentants de la liste majoritaire aux dernières élections municipales (hors maire et adjoints) et deux représentants de la liste d’opposition, savoir :

· Monsieur Joël PASCAL



- Monsieur Serge BOUVIER

· Monsieur Daniel QUIBLIER


- Monsieur Guy SASSOLAT

· Monsieur Gilles CHEMARIN
· Agenda :
· mercredi 28/11/2018 à 18 h en mairie : réunion avec les riverains de la RD 470 concernés par le futur enfouissement des réseaux lié à la deuxième tranche de travaux en présence d’un représentant du SDE07, de son sous-traitant et du maître d’œuvre. Cette réunion est destinée à informer les riverains sur la nature des travaux à venir et à recueillir l’accord de chacun afin de permettre une signature rapide des conventions individuelles et ainsi respecter la date prévue de démarrage des travaux ;

· mardi 04/12/2018 à 18h30 à l’Espace Montgolfier de Davézieux : réunion publique de présentation du projet de PLUiH ;
· mardi 11/12/2018 à 18h30 dans les locaux d’Annonay Rhône-Agglo : réunion du SCOT

· mardi 11/12/2018 à 20 h à l’Espace des Termes : assemblée générale des Troubadingues

· mardi 11/12/2018 à 20h30 au cinéma Les Nacelles à Annonay : projection du film « après demain » suivi d’une table ronde sur les questions d’environnement ;

· mercredi 12/12/2018 à 18h30 en mairie de Talencieux : présentation aux élus du rapport d’activités d’Annonay Rhône-Agglo ;
· vendredi 7, samedi 8 et dimanche 9 décembre 2018 : gala des Troubadingues à L’apARTé ; 
· jeudi 20/12/2018 à 20 h en mairie : conseil municipal. 
· Aire de camping-car : la consultation réalisée par Annonay Rhône-Agglo a donné les résultats suivants :
· entreprise retenue pour la tranche d’aménagements de base financée par ses soins : 
EVTP pour 39 728 € hors taxes ;
· entreprise   retenue   pour   les   aménagements   complémentaires  financés   par  la
commune  (arrachage,  dessouchage et  évacuation des  végétaux  notamment) : EVTP    

pour 9 157 € hors taxes.
Monsieur le Maire précise que le chantier démarrera en mars ou avril 2019 et que le site de La Garde accueillera à l’automne 2019 l’assemblée Générale des camping-caristes du Dauphiné-Vivarais.

(  Vestiaires du gymnase : le chantier de réfection progresse selon les délais prévus au marché sans difficulté particulière
(  Tour de table

· Monsieur Joël PASCAL informe les élus que Céline GARCIA, chargée d’accueil et d’animation à la bibliothèque municipale, quittera ses fonctions au 15 février 2019 dans le cadre d’une mobilité professionnelle. Ce départ est regrettable tant du fait de la qualité du travail fourni par Mme GARCIA que du contexte de passage à un logiciel unique sur l’ensemble des bibliothèques de la communauté d’agglomération. Il signale également la présence régulière de chiens en liberté sur le parcours de santé ;
·  Monsieur CHEMARIN rappelle aux élus les manifestations prévues sur le site de La Garde le 08/12/2018 dans le cadre du téléthon. Il revient également sur le volume de déchets présent en  bordure de RD 470 (secteur compris entre Les Salaisons de l’Ardèche et le rond-point du Foulon et secteur compris entre l’entreprise RAMA et le Pont de la Bique) et souhaite que les services départementaux soient alertés. Il précise enfin qu’il conviendrait de faire disparaître à proximité de la forêt communale un assemblage de pierres à l’intérieur duquel des feux sont allumés et s’interroge sur le nombre de balises de course d’orientation manquantes dans la forêt ;
- Monsieur GAGNAIRE signale qu’un véhicule de couleur noire est régulièrement stationné de manière irrégulière (empiètement sur la chaussée) 200 mètres environ en aval de Bernaudin, sur la Route d’Annonay et qu’il conviendrait d’obtenir sa verbalisation ;
· A la demande de Madame LAFFONT qui s’interroge sur la situation du chauffage dans la salle de L’apARTé, Monsieur le Maire précise que l’entreprise France Air interviendra sur site le 7 décembre prochain pour procéder à la mise en route de toutes les installations reprises par l’entreprise Tecnitub. Il précise que le calorifugeage sera réalisé après cette intervention et que les plans d’évacuation et d’intervention des secours sont en cours de réalisation. Les extincteurs vont également être fixés très prochainement ; les poteaux de soutien du auvent d’entrée sont en cours de construction et l’entreprise Lapize débutera l’implantation de l’éclairage sur le parking dès le lundi 2 décembre ;
· Madame CHARRIER signale aux élus que les chemins forestiers se trouvent dans un état tel qu’elle n’a pu rejoindre Roiffieux à partir de Villevocance avec son véhicule personnel. Monsieur Heyraud lui précise que ce type de chemin est interdit aux véhicules de tourisme et que seuls les véhicules de secours sont admis à y circuler. Monsieur le Maire admet toutefois que ces chemins sont effectivement en mauvais état. 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h35.     
